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L’ESPACE EN 2015
27-28 janvier 2015
7ème Conférence sur la politique 
spatiale européenne
La conférence annuelle de la Com-
mission européenne sur la politique 
spatiale européenne a été consacrée 
aux services et aux applications 
spatiales. Si 2014 a été l’année des 
succès de Rosetta et du nouveau 
lanceur Ariane6, 2015 devrait voir 
en première ligne le programme 
Copernicus (observation de la terre 
par satellite) et le premier appel 
pour les programmes des services 
de Galileo, sous la supervision de 
système européen de positionne-
ment par satellites (GSA - Agence 
du GNSS européen). Des représent-
ants du Parlement européen et de 
la Commission européenne ont 
souligné l’importance de la contri-
bution de l’UE aux investissements 
du gouvernement dans le secteur de 
l’espace - 11 milliards d’euros dans 
la période 2014-2020 - et l’attente 
qu’une politique spatiale européenne 
forte puisse contribuer à l’innovation 
industrielle, à la croissance et à la 
reprise industriel après la crise des 
dernières années.

30 novembre - 11 décembre 2015
COP 21 Conférence sur le climat
Les observations satellitaires four-
nissent un soutien fondamental à 
l’action future sur l’atténuation et 
l’adaptation climatique, avec des 
satellites qui permettent d’avancer 

dans la science du climat 
et ses modèles utilisés par 
le Groupe d’experts in-
tergouvernemental sur les 
changements climatiques. En 
tant que fervent partisan et 
observateur officiel à la Con-
férence des Nations Unies 
sur les changements clima-
tiques, l’ESA communiquera 
les résultats de ses satellites 
de recherche “ Explorateurs 
de la Terre” fournissant de nouvelles 
perspectives dans la connaissance du 
changement climatique.

Lancement des satellites du Gali-
leo
2015 verra le lancement de satellites 
pour continuer à en construire une 
constellation. Six satellites seront 
prêts pour le lancement en 2015. La 
séquence des lancements est encore 
en cours d’évaluation et sera décidée 
par la Commission européenne.

Mission Intermediate eXperimen-
tal Vehicle (IXV) 
Depuis quelques années, le dével-
oppement des technologies critiques 
pour la rentrée spatiale a été pour-
suivi grâce à des programmes de pré-
paration et des recherches de base, 
ouvrant la voie au vol d’un engin 
expérimental. Les objectifs d’IXV 
sont la création, le développement, 
la fabrication et la vérification du 
vol d’un véhicule de rentrée euro-
péen autonome et aérodynamique. 
Le 11 février 2015, IXV a effectué 

un tour de la terre, afin de recueil-
lir des données sensibles pour les 
lanceurs futurs, et a fini son voyage 
110 minutes plus tard, dans l’eau de 
l’océan Pacifique (trajectoire indi-
qué dans l’image ci-dessus © ESA). 
Ce lancement représente une pierre 
angulaire pour une large gamme 
d’applications dans le transport 
spatial et aussi la première “navette 
spatiale” sans ailes. Pour plus 
d’informations, visitez: http://www.
esa.int/Our_Activities/Launchers/
IXV

HUBBLE 25e anniversaire
Hubble, le premier télescope op-
tique, a été lancé le 24 avril 1990 
de la navette spatiale Discovery et, 
cette année, nous allons célébrer 
son 25ème anniversaire. Le téle-
scope spatial Hubble a été conçu, 
construit, assemblé, utilisé, et géré 
par un groupe diversifié de cen-
taines de scientifiques, ingénieurs et 
techniciens du monde, qui travail-
lent pour les nombreux partenaires 
qui composent l’équipe de Hubble, 
notamment la NASA et l’ESA.
Au-dessus de la distorsion de 
l’atmosphère, Hubble a une vue dé-
gagée de l’univers. Les scientifiques 
ont utilisé Hubble pour observer les 
étoiles et les galaxies les plus éloi-
gnées ainsi que les planètes de notre 
système solaire et il est une référence 
pour la recherche astronomique en 
général.

Les sources d’information sont les sites 
web d’ESA, NASA, Commission euro-
péenne et Wikipédia.
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Les possibilités 
étonnantes de l’espace

Le 22 novembre dernier, à la veille du départ de Saman-
tha Cristoforetti, première femme italienne à aller dans 

l’espace, nous nous sommes retrouvés - six astronautes ita-
liens - dans une émission populaire de grande écoute de 
la RAI, “Che tempo che fa”. Face à mes collègues, j’ai 
pris conscience des trente ans qui me séparent, en tant 
que premier astronaute italien, de la dernière figure de 
l’astronomie nationale et européenne. Ce sont toujours 
les mêmes émotions: l’enchantement lorsqu’on observe 
la Terre à 400 km de distance, l’émerveillement face à la 
transparence de la subtile atmosphère dans laquelle nous 
vivons, aux couleurs des océans, des montagnes et des 
déserts, aux aurores boréales et aux continents dessinés la 
nuit par les lumières des villes. Seulement aujourd’hui, il 
existe une station vaste et confortable qui, à mon époque, 
n’en était qu’au stade de projet. Il y a le GPS, ce nouvel 
instrument de navigation et une informatique révolution-
naire et présente partout. De même, l’arrivée du numé-
rique a révolutionné l’espace. Si pour nous, astronautes 
des années 90, la messagerie électronique était déjà un 
outil performant, aujourd’hui, nous avons les média so-
ciaux, les photos instantanées et l’internet. Je me demande 
si le cadre a changé de façon fondamentale. Je me rappelle 
également des débats du Parlement européen, durant 
ma période de service 94-99, sur le lancement du projet 
GNSS-Galileo et le projet de la Commission de rapatrier 
l’ESA au sein des institutions de l’Union européenne, en 
plus du modèle intergouvernemental. Aujourd’hui, avec 
les projets Copernicus et Galileo financés par l’Union, on 
peut dire que beaucoup de chemin a été parcouru, mais 
finalement il me semble que cela s’inscrit dans une cer-
taine continuité.

À l’échelle mondiale, la conquête de l’espace se poursuit, 
tantôt dans un esprit de compétition, tantôt dans un 
esprit de coopération internationale et les “premières” se 
succèdent avec toujours plus d’intérêt scientifique, tech-
nologique et industriel; Rosetta a atteint une comète à des 
millions de kilomètres de la Terre et a réussi un atterrissage 
risqué avec la sonde scientifique Philae, faisant ainsi entrer 
l’Europe dans le champ des missions spatiales hautement 
complexes. La NASA s’apprête à explorer Pluton (sonde 
en 2015) et le Japon travaille sur une mission qui devrait 
rapporter sur terre des échantillons d’astéroïde, mais au-
jourd’hui, d’autres pays - la Chine et la Corée - se placent 
en tant que nouveaux acteurs à l’échelle mondiale dans 
toutes les technologies maritimes et spatiales. Dans le do-
maine de l’astronautique, les États-Unis ont pour objectif 
de retrouver une suprématie plus manifeste avec le projet 
Orion, l’engin spatial qui a récemment franchi la première 

épreuve du lancement en orbite, qui promet de reconqué-
rir des horizons lointains et fascinants pour l’homme dans 
l’espace: le retour de l’homme sur la Lune, la capture d’un 
astéroïde, la circumnavigation de la planète Mars. Parallè-
lement, la station spatiale est en phase de développement 
et accueille en alternance des astronautes des cinq agences 
copropriétaires (NASA, ESA, Roscosmos, JAXA, CSA): 
nous avons vu Samantha Critoforetti célébrer Noël avec 
ses collègues russes et américains dans un climat qui ne 
semble pas affecté par les contrastes géopolitiques entre les 
puissances occidentales et la Russie de Poutine.

Au début du mois de décembre s’est tenue à Luxem-
bourg l’une des conférences ministérielles de l’ESA les 
plus courtes et les plus importantes de l’histoire, durant 
laquelle il a été décidé de développer le nouveau lanceur 
Ariane 6, plus flexible et plus compétitif, avec comme en-
jeu, le défi de Space-X, la nouvelle entreprise américaine à 
bas prix, capable de réaliser des lancements à moitié prix. 
Les ministres européens ont également accepté de pour-
suivre l’ambitieux programme européen Exomars, dirigé 
par l’Italie et le Royaume-Uni, qui prévoit deux missions, 
la première en 2016 avec un satellite autour de Mars et 
la seconde en 2018 avec un engin capable de se déplacer, 
de forer et de sonder le sol martien. L’objectif est de re-
chercher des traces de vie sur la “planète rouge”. L’histoire 
de cette planète suggère qu’à une époque lointaine, les 
conditions environnementales étaient favorables à la vie; 
l’atmosphère et l’eau de surface auraient ensuite disparu, 
mais la vie pourrait encore être possible dans le sous-sol, 
qui sait?

Les ministres européens ont délié les cordons de la bourse, 
non pas pour réaliser un rêve démesuré, mais pour un réel 
calcul économique. L’espace est au cœur de la révolution 
de notre société de communication planétaire – affirmait 
Battiston, le président de l’agence spatiale italienne, au 
forum de l’espace de l’OCDE en décembre dernier – la 

ADM-Aeolus est la première mission spatiale pour acquérir les profils du vent 
à l’échelle mondiale. Ces observations en temps quasi-réel permettront d’amé-
liorer la précision des prévisions météorologiques et climatiques et de faire 
progresser notre compréhension de la dynamique et des processus pertinents à 
la variabilité du climat tropical. Photo © ESA.
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renaissance du XXIème siècle; en effet, l’OCDE estime 
que l’offre de services en aval par satellite est de loin la 
part la plus importante de la “Space Economy”. On parle 
d’un chiffre d’affaires mondial annuel de 250 milliards de 
dollars (chiffres de 2013) alors que le volet manufactu-
rier en amont vaut seulement 6,8 milliards de dollars (1,9 
milliard de dollars pour la partie européenne). Le calcul 
des retours sur investissement est encore plus convaincant 
lorsque l’on parle d’infrastructures permettant d’amélio-
rer les services et activités traditionnelles sur terre, de pré-
venir et d’atténuer les catastrophes naturelles. La référence 
aux programmes européens Copernicus (observation de la 
Terre) et Galileo (navigation) est évidente, surtout que ces 
derniers ont réalisé des avancées considérables en 2014. 
Le lancement réussi de Copernicus avec les premiers satel-
lites opérationnels en orbite et la sage décision politique 
de mettre gratuitement les données à disposition de tous 
les professionnels, marque réellement le début des “don-
nées massives” dans le domaine des sciences de la Terre et 
de l’atmosphère. “Le meilleur reste à venir”.

Franco Malerba
PPE-DE, Italie (1994-1999)
mail@francomalerba.it

___________________

GALILEO, la présence 
européenne dans l’espace
Rétrospective tournée 
vers l’avenir

GALILEO, une nouveauté technologique pour l’Eu-
rope au plus haut niveau! La navigation par satellite 

est le mot clé. Le pronostic a été établi il y a plus de dix 
ans: l’indépendance et 200 000 nouveaux emplois, en rai-
son du calcul de rentabilité suivant: 1 EUR de dépenses: 

4 EUR de recettes = valeur ajoutée. Et ce, avec une injec-
tion modérée de fonds publics par rapport à d’autres pro-
jets d’infrastructure. 

Jusqu’à ce jour, ce sont les Américains qui détiennent le 
monopole. Leur GPS (système de positionnement mon-
dial), connu dans le monde entier, est gratuit, mais son 
orientation est militaire. GALILEO, lui, se concentre au 
départ sur la population civile. À ces débuts, ce projet 
ambitieux était loin de plaire aux Américains. Mais le 11 
septembre 2001 leur a fait comprendre qu’il était souhai-
table d’avoir un partenaire fiable en Europe.

L’Europe a opté pour son premier projet technologique 
commun après de longues discussions. Elle avait pourtant 
un avantage concurrentiel certain, car à part les Améri-
cains, il n’y avait pas de concurrence; or, l’Europe détenait 
l’argent nécessaire, le savoir-faire technique et scientifique 
et en particulier un bon socle de petites et moyennes 
entreprises pour utiliser cette technologie novatrice. Ces 
petites et moyennes entreprises et les consommateurs 
auraient été les gagnants à l’époque et devraient bien sûr 
encore l’être aujourd’hui.

Mais la mise sur le marché devait déjà avoir lieu en 2008! 
Juste à temps pour les jeux olympiques de Pékin! Pour 
pouvoir utiliser efficacement leurs propres ressources 
dans d’autres domaines coûteux, les Chinois ont soutenu 
GALILEO, par de l’argent et un bureau à Pékin, avant 
même que la décision finale n’ait été prise à Bruxelles. Je 
suis allée voir ce bureau de près, car à l’époque, j’ai été 
pendant longtemps la rapporteure du Parlement euro-
péen pour GALILEO.

Tous les acteurs mondiaux rattrapent alors leur retard: les 
Chinois mettent au point leur propre système de navi-
gation par satellite: Beidou, les Américains modernisent 
leur GPS pour le rendre conforme aux exigences du mar-
ché, la Russie complète son système GLONASS qui était 
resté incomplet pour des raisons de coût, et même l’Inde 
est en train d’élaborer son propre système!

Et l’Europe?
Un premier satellite test a été lancé dans l’espace en 2005, 
comme tous les suivants aussi à l’aide de fusées Soïouz. 
Un deuxième a suivi rapidement, et quatre autres en 
2011 et 2012. L’Allemagne prend la tête de l’industrie 
spatiale européenne. C’est le début de l’essor du secteur.

Pourtant, tout n’a pas toujours été facile: en août 2014, 
deux satellites opérationnels n’atteignent pas l’orbite 
prévue; les données peuvent néanmoins être utilisées du 
point de vue scientifique. En 2015, six autres satellites au 
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total doivent être mis en orbite, puis, d’ici à 2017, d’après 
Agence spatiale européenne (ESA), ce seront en tout 24 
satellites qui seront mis en service.

Certaines des grandes fonctionnalités, comme la fonction 
de recherche et de sauvetage, grâce à des services amé-
liorés de SAR (recherche et sauvetage), doivent déjà être 
activées dans le courant de cette année.

Les autres points forts sont:
•	 un service de base gratuit,
•	 des services commerciaux (précision améliorée),
•	 des services liés à la “sécurité de la vie humaine” (avia-

tion, marine),
•	 des services publics réglementés (protection civile, 

sécurité nationale),
•	 les relations avec les pays tiers (grâce à la coopération 

de l’industrie et des prestataires de service).

GALILEO, c’est une offre pour tous: pour les randon-
neurs, pour les piétons, pour les automobilistes, pour les 
pilotes, pour les médecins, un projet adapté à la réalité 
quotidienne!

Mais GALILEO ne fonctionne pas “en solo”: EGNOS 
(système européen de navigation par recouvrement géos-
tationnaire) a aidé l’industrie à se préparer au dévelop-
pement de GALILEO; il s’agit d’un système de renfor-
cement satellitaire et d’assurance de la qualité, visant à 
améliorer les signaux du GPS avec une précision de posi-
tion de 1 à 3 mètres (par rapport au GPS américain qui a 
une précision de 10 à 20 mètres).

L’idée du GNSS (système mondial de navigation par 
satellite) est également indispensable, avec son Agence 
du GNSS européen (GSA), située à Prague. Ce système 
englobe l’ensemble de la chaîne de valeur: de l’alimen-
tation, c’est-à-dire de la mise à disposition des signaux 
jusqu’aux segments tels que les antennes et les récepteurs, 
de l’équipement des produits et du matériel jusqu’à la 
mise à disposition de services à valeur ajoutée: une offre 
gigantesque à l’attention de l’industrie et de l’économie!

Enfin: l’ESA veille sur le développement européen.
 
Le bon pronostic établi pour le secteur spatial européen 
devient réalité: pour les ingénieurs, les techniciens, les 
scientifiques, les citoyens ainsi que l’économie. L’avenir a 
commencé, déjà il y a des années en arrière!
      
Brigitte LANGENHAGEN
PPE-DE, Allemagne (1990-2004)
brigitte-langenhagen-cux@t-online.de

_______________

Galileo, la toile 
de Pénélope ?

Deux satellites lancés dans le cadre du programme 
européen de navigation par satellite Galileo n’ont 

pas atteint l’orbite située à environ 24 000 km de la sur-
face de la terre. Cet incident a une nouvelle fois soulevé 
des interrogations dans la presse internationale qui sem-
blaient enterrées:
1) l’Union européenne peut-elle se permettre un jouet 
aussi coûteux (environ un milliard d’euros par an) étant 
donné qu’il est possible d’utiliser d’autres systèmes de 
navigation par satellite tels que le GPS américain et le 
GLONASS russe, utilisables gratuitement partout dans 
le monde ?
2) étant donné les retards accumulés par le programme 
Galileo, lancé au début des années 2000, ainsi que sa date 
de fin prévue en 2019 (30 satellites en orbite d’ici 2019), 
on peut se demander si les technologies et les prestations 
du programme européen sont encore compétitives ? 
3) la Commission européenne est-elle l’institution la 
mieux à même de gérer un programme aussi complexe 
qui semble faire marche arrière d’année en année, telle la 
toile de Pénélope, au lieu d’aboutir ?

Ces questions méritent des réponses précises.
1) Le système européen EGNOS, précurseur du pro-
gramme Galileo, est opérationnel depuis près de quatre 
ans et offre des prestations aussi satisfaisantes que son 
équivalent américain WAAS. EGNOS permet en effet 

L’île Jan Mayen dans l’Arctique norvégien: le site abrite une station de cap-
tage Galileo et fournit des liaisons par satellite pour transmettre des données 
vers le système au sol de Galileo. Photo © ESA.
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d’effectuer des atterrissages précis dans plus de 100 aéro-
ports européens et, partant, d’ouvrir certains aéroports de 
petite et moyenne dimension à de nouvelles routes com-
merciales.
2) L’Agence spatiale européenne (ESOC - Darmstadt) 
nous fait parvenir de bonnes nouvelles: une manœuvre 
de correction extraordinaire a été opérée sur l’orbite des 
deux satellites déviés au mois d’août.
3) La navigation satellitaire fait partie intégrante de nos 
vies et surtout de nos économies: plus du tiers des auto-
mobiles vendues aujourd’hui en Europe est équipé de sys-
tèmes de navigation routière, environ deux tiers des trac-
teurs agricoles automatiques utilisent actuellement des 
systèmes de guidage basés sur EGNOS/GPS et la naviga-
tion maritime s’affranchit progressivement des onéreuses 
structures de radiophares terrestres grâce aux satellites. Il 
en va de même pour le contrôle de la mobilité ferroviaire, 
ce qui en augmente les profils de sécurité.
4) Les réseaux de distribution d’énergie électrique, les 
réseaux de téléphonie mobile ou les réseaux télématiques 
sont synchronisés sur la mesure du temps extrêmement 
précise des systèmes satellitaires grâce aux horloges ato-
miques capables de mesurer les nanosecondes (qui équi-
valent à un milliardième de seconde) dont sont équipés 
ces derniers.
5) La gestion de ce projet a permis à l’Union européenne 
d’évoluer en affinant la capacité de sa machine adminis-
trative à se mettre à l’épreuve grâce à un projet d’ingé-
nierie complexe et surtout en démontrant à quel point 
Galileo peut représenter, en tant qu’infrastructure pa-
neuropéenne à vocation mondiale, cet objectif commun 
capable, concrètement, de fédérer les intérêts de chaque 
État membre.  La création d’une Europe plus unie poli-
tiquement passe donc également par les voies impéné-
trables de l’espace.
6) D’un point de vue géopolitique également, le pro-
gramme Galileo représente la plus importante initiative 
européenne ayant pour objectif de s’affranchir de l’em-

prise américaine, condition sine qua non de sa véritable 
indépendance stratégique.  De fait, à l’heure actuelle les 
dispositifs militaires européens ne peuvent fonctionner 
qu’avec le consentement de Washington, qui leur accorde, 
en négociant au cas par cas avec les différents États, l’accès 
complet au GPS “militaire”.  Si l’on considère également 
la présence de l’OTAN, qui couvre la majeure partie des 
contingences possibles, une telle situation n’est pas com-
patible avec une Europe animée par la volonté de devenir 
souveraine, unie et indépendante, même si le partenariat 
traditionnel avec l’allié américain est maintenu. 

D’un point de vue militaire et au regard de la liberté des 
transports aériens et maritimes, Galileo est donc un ins-
trument “politiquement” essentiel pour l’Union.

Luigi Caligaris
Italie, FE (1994-1995), UFE (1995-1997), ALDE 
(1997-1999)
caligaris.luigi@fastwebnet.it

L’équipe opérationnelle de Galileo, vue dans la salle de commande principale 
au Centre d’opérations spatiales de l’ESA, le 28 août 2014. Photo © ESA

Jean-Jacques Dordain, Directeur général de l’ESA (sur la droite), et Daniel 
Calleja Crespo, Directeur général Entreprises et Industrie de la Commission 
européenne (à gauche), lors de la signature de la convention de délégation 
sur la phase de déploiement du satellite européen de radionavigation du 
programme Galileo, et la signature de la 4e amendement à la convention de 
délégation sur la poursuite de la mise en œuvre du programme de navigation 
satellitaire européen EGNOS, au siège de l’ESA à Paris, le 16 juillet 2014.
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Activités de l’AAD - Programme PE au Campus 

Expériences d’un conférencier à 
Varna

L’université de Varna, en Bulgarie, a demandé à l’association 
des anciens députés de lui envoyer un conférencier pour 

aborder le sujet de la sécurité alimentaire. J’ai postulé et j’ai 
été sélectionné.

Cette expérience s’est révélée très intéressante.

L’université a aujourd’hui environ 100 ans et se situe dans 
un quartier plaisant, au centre de la ville. Au premier abord, 
le bâtiment et la population de cette université ressemblent 
à ceux de n’importe quelle institution analogue dans l’Union 
européenne.

L’université n’a pas lésiné sur les moyens pour offrir au visi-
teur un accueil chaleureux. Une chambre avait été réservée 
dans un excellent hôtel dans les environs immédiats de 
l’université.

Le premier jour, nous avons débattu en ateliers des divers 
sujets relatifs à la sécurité alimentaire. OGM, valeurs éner-
gétiques, politique sur les denrées alimentaires de qualité, 
tous les sujets furent examinés en profondeur en différents 
groupes. Les conclusions de ces discussions de groupe ne 
furent pas très différentes de celles auxquelles arriverait la 
commission de l’environnement du Parlement européen, par 
exemple, même si aucune conclusion écrite définitive ne fut 
établie. Il en ressortait entre autres une certaine méfiance vis-
à-vis des OGM et une mise en doute de l’utilité de certaines 
indications présentes sur les étiquettes des denrées alimen-
taires.

Le lendemain, c’était le jour de la conférence à proprement 
parler. Environ 150 étudiants étaient présents. Au cours de 
la conférence, j’ai abordé les deux aspects de la sécurité ali-
mentaire. Premièrement, le traité prévoit que la politique ag-
ricole commune doit assurer, entre autres, une production 
de denrées alimentaires abordables. Il y a une cinquantaine 
d’années, l’objectif principal était la production de denrées 
alimentaires en quantité suffisante. Or, un aspect important 
de cette politique est aujourd’hui d’éviter le gaspillage, qui 
s’élève d’après les statistiques à 25-30 % des denrées mises 

sur le marché.

Deuxièmement, j’ai illustré l’expérience que l’Union a ac-
quise en matière de qualité et de sécurité alimentaires au trav-
ers des divers scandales alimentaires survenus par le passé qui 
ont entraîné la création de l’Autorité européenne de sécurité 
des aliments à Parme, en Italie. J’ai également insisté sur les 
différences de fonctionnement entre cette agence et la Food 
and Drugs Administration (organisme de surveillance des 
aliments et des médicaments) américaine. J’ai ensuite évo-
qué un rapport d’initiative que j’avais présenté en plénière en 
1998 proposant une politique de qualité des denrées alimen-
taires pour l’Union européenne. Les conclusion de ce rap-
port restent à mes yeux d’actualité. Il existe aujourd’hui trop 
d’indications sur la qualité. On en dénombre actuellement 
près de 500 et il est impossible pour le consommateur moyen 
de savoir ce que ces indications signifient. Nous avons besoin 
d’indications plus simples.

J’ai beaucoup insisté sur le processus décisionnel de l’Union. 
J’ai expliqué le rôle de la Commission, du Conseil et du Par-
lement. Comme toujours, l’assistance était peu familière avec 
ce processus, mais elle s’est montrée réceptive. Mon explica-
tion a donné lieu à une longue discussion et à d’autres ques-
tions encore. J’en ai dégagé l’impression d’une disposition 
positive à l’idée d’un renforcement de la coopération en Eu-
rope. Plusieurs étudiants ont fait part de leur enthousiasme 
pour le programme Erasmus. Ils ont hâte de partir étudier 
ailleurs en Europe.

Cette occasion de donner une conférence et de participer à 
des discussions dans cette partie de l’Union fut pour moi une 
expérience enrichissante.

Jan MULDER 
ALDE, Pays-Bas (1994-2014)
irjmulder@gmail.com

___________________

notre valeur ajoutée

Après quelque treize années passées au Parlement européen, 
me voici de retour chez moi à Malmö, en Suède. L’automne 
dernier, j’ai passé une bonne partie de mon temps à vider 
mon appartement à Bruxelles et à essayer de m’adapter à ma 
nouvelle vie chez moi.

Merci à CANDRIAM pour leur soutien
à ce programme.
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Activités de l’AAD - Programme PE au Campus

J’ai tout de suite rejoint l’Association des anciens députés 
(AAD). Je ne voulais surtout pas perdre contact avec le Parle-
ment et mes anciens collègues. Il faut dire qu’Hadar Cars, 
mon ami suédois du parti libéral, et Henrik Lax, mon ami 
finlandais de l’ALDE, ne tarissaient pas d’éloges sur le travail 
de l’AAD.

Lorsque j’ai appris que nous pouvions visiter l’université De 
Montfort à Leicester, en Angleterre, dans le cadre du pro-
gramme “Parlement européen au campus”, j’ai postulé et 
ma candidature a été retenue. Le professeur Alasdair Blair 
et son équipe, et en particulier Suzanne Walker, ont élaboré 
le programme avec grand soin. Nous avons passé, mon très 
cher collègue Malcolm Harbour et moi, trois journées bien 
remplies à l’université De Montfort.  Nous avons rencontré 
de nombreux étudiants et abordé différents sujets comme les 
défis de l’Union européenne, le chômage, la croissance en 
berne, les problèmes de la zone euro et, bien entendu, le sujet 
délicat de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne.

Les discussions que nous avons eues avec des professeurs 
et des étudiants chercheurs de troisième cycle travaillant 
sur l’intégration européenne se sont avérées aussi animées 
qu’intéressantes – en tout cas pour moi. J’ai beaucoup appris 
lorsque nous avons échangé nos points de vue concernant des 
travaux de recherche, notamment sur “Le refus du Royaume-
Uni d’adopter le traité sur la coordination, la stabilité et la 
gouvernance, et l’autre modèle suivi par le Royaume-Uni 
pour garantir une stabilité budgétaire” et “La gestion des 
universités en période d’austérité et de crise”.

Le deuxième soir, dans le cadre d’une réunion publique in-
titulée “European Question Time”, nous avons eu un débat 
consacré spécifiquement aux problèmes qui sont au cœur de 
l’actualité dans l’Union européenne. Ce débat a suscité un vif 
intérêt, au point que l’amphithéâtre de l’université était com-
ble. De nombreuses questions nous ont été posées, notam-
ment sur les sujets suivants: 
- notre vision de l’Europe;
- la représentation au sein de l’Union européenne;
- l’immigration dans l’Union européenne;
- les relations entre le Royaume-Uni et l’Europe;
- les contributions au budget de l’Union européenne.

Le dernier jour, nous avons quitté l’université De Montfort 
pour aller rencontrer des élèves  de l’enseignement secondaire 
à Leicester. Au programme de la manifestation qui se tenait 
dans l’église Sainte-Marie de Castro figuraient une séance 
de questions/réponses sur les problématiques européennes 
ainsi que l’inauguration de la commission de l’université De 
Montfort “100 idées pour changer Leicester”.

Le bilan de ma visite à l’université De Montfort et de mon 
expérience du programme “Parlement européen au campus” 
ne fait pas un pli. Les réunions, les discussions et les débats 
que nous avons eus avec des élèves, des étudiants, des profes-

seurs et le public se sont avérés extrêmement utiles et inté-
ressants. Je recommande vivement à mes amis de l’AAD de 
participer à la prochaine édition du programme “Parlement 
européen au campus”. Pour les universités et leurs étudiants, 
discuter de ce type de problématiques avec des décideurs 
politiques et des législateurs est très enrichissant. Il en va de 
même pour nous, anciens députés: nous pouvons mettre à 
profit notre expérience et aborder avec les étudiants le débat 
actuel au sujet de l’Europe.

Olle Schmidt
ALDE, Suède (1999-2004, 2006-2014)
o.schmidt@telia.com

_________________

Réflexions au sujet du programme 
“PE au campus” à l’université De 
Montfort

Je partage entièrement l’avis très positif de mon ami Olle 
Schmidt. Le programme a été très bien organisé et nous a 
permis d’effectuer un excellent travail d’information auprès 
de la communauté locale. Compte tenu de la proximité avec 
ma région d’origine, j’ai trouvé très utile de pouvoir recue-
illir les points de vue des citoyens et des jeunes sur le tra-
vail du Parlement européen. Nous avons pu mettre à mal de 
nombreuses idées reçues, notamment celle selon laquelle le 
Royaume-Uni n’a aucune influence au sein de l’Union. Olle 
a joué un rôle majeur à cet égard en apportant un éclairage 
différent – un point de vue extérieur.

Nous avons également pu constater l’intérêt suscité par les 
questions liées à l’économie et au marché unique de l’Union. 
Ces thèmes ne sont pas toujours prédominants dans les pro-
grammes “Parlement européen au campus” et nous espérons 
que ce domaine d’action crucial connaîtra un regain d’intérêt.

J’encourage d’autres collègues à participer à ces manifesta-
tions à l’avenir. L’université De Montfort fait déjà la promo-
tion de son programme 2015, qui aura lieu les 1er, 2 et 3 
décembre. Une occasion à ne pas manquer!

Malcolm Harbour 
Royaume-Uni
PPE-DE (1999-2009), CRE (2009-2014)
harbournutlands@sky.com

Merci à CANDRIAM pour leur soutien
à ce programme.
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Activités de l’AAD - Dîner annuel

Quelques réflexions 
inspirées

Mario Monti était un commissaire remarquable. Il a 
exercé une influence forte et positive sur ses prin-

cipaux domaines de compétence - la compétitivité et le 
développement du marché intérieur. Il a persuadé à la fois 
le Parlement et le Conseil d’aller de l’avant dans ces deux 
domaines. Pour beaucoup, il était “super Mario”.

Il a ensuite été Premier ministre en Italie pendant une 
courte période. Plus récemment, le sénat italien l’a nommé 
“sénateur à vie”, alors qu’il n’avait jamais travaillé en poli-
tique auparavant. Ainsi, étant donné son parcours acadé-
mique, on pourrait s’attendre à ce que ses discours soient 
sans relief. Quelle erreur pourtant! Lors du dîner des an-
ciens, il a montré qu’il avait toutes les caractéristiques d’un 
bon orateur, mêlant débats et discussions avec humour et 
charme.

Présenté au dîner comme “ancien” Premier ministre ita-
lien, il a déclaré qu’il était aussi “ancien” stagiaire à la 
Commission européenne, “ancien” commissaire et ancien 
Premier ministre. Il semblait voué à porter cette étiquette 
d’”ancien”. En effet, il se pourrait bien que, dans son cas, la 
liste s’allonge. Bien qu’il ait été nommé “sénateur à vie” en 
Italie, le gouvernement italien s’oriente vers la suppression 
des sénateurs non-élus. Ainsi, il pourrait bientôt détenir le 
titre d’’’ancien sénateur à vie”.

Plus sérieusement, il s’est dit préoccupé par la nécessité 
d’améliorer la compréhension entre l’Europe du Nord et 
du Sud. Il a partagé ses inquiétudes au sujet de l’attitude de 
l’Europe du Nord à l’égard des pays d’Europe du Sud, et 
de celle de pays tels que l’Italie et la Grèce face à l’obliga-
tion de se plier à des décisions nécessaires (bien qu’il se soit 
montré quelque peu critique à l’égard des récentes restric-
tions imposées à l’Italie par la Commission). 

À la question “l’Europe est-elle en voie d’intégration ou de 
désintégration?”, il a répondu “les deux en même temps”. 
Il a cité des exemples d’intégration de l’Europe liés au 

contexte financier, tels que l’union bancaire, mais a éga-
lement donné des contre-exemples évidents qui trahissent 
l’euroscepticisme. Puis il a retrouvé son sens de l’humour 
et a raconté une anecdote: un jour, alors qu’il sortait d’un 
Conseil européen bras dessus bras dessous avec Angela 
Merkel, celle-ci lui dit: “Mario, tu n’as pas parlé des euro-
obligations?” ce à quoi il répondit “je sais... je suis content 
que tu t’en sois aperçue”.

Lorsqu’on lui a demandé qui lui avait fait la plus grande 
impression en politique, il a répondu avec tact qu’il pré-
férait plutôt parler d’un évènement qui l’avait marqué. Il 
a alors évoqué les échanges tout aussi extraordinaires que 
fructueux entre Barack Obama et Angela Merkel lors des 
sommets organisés durant les crises de la zone euro, “sous 
le regard extrêmement doux et serein du Président François 
Hollande”. 

Le président Barón Crespo l’a remercié de son intervention 
et a déclaré que son discours illustrait parfaitement la façon 
dont l’humour et l’ironie pouvaient fluidifier le processus 
politique.

Robert Moreland
PPE-DE, Royaume-Uni (1979-1984)
horseferry@yahoo.com

____________________

L’Europe doit renouer 
avec les valeurs 
fondamentales pour 
sortir de la crise

La crise actuelle ne nous laisse pas véritablement le 
choix: soit l’Union européenne renoue avec les valeurs 

fondamentales du projet européen, soit elle court le risque 
d’imploser. 

Lorsqu’on lui a demandé qui lui avait fait 
la plus grande impression en politique, il a 
répondu avec tact qu’il préférait plutôt parler 
d’un évènement qui l’avait marqué. Il a alors 
évoqué les échanges tout aussi extraordinaires 
que fructueux entre Barack Obama et Angela 
Merkel lors des sommets organisés durant 
les crises de la zone euro, “sous le regard 
extrêmement doux et serein du Président 
François Hollande”. 
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Activités de l’AAD - Séminaire annuel

L’Europe demeure l’unique bloc mondial qui peine encore 
à sortir de la crise économique, ce qui se traduit par d’im-
menses souffrances pour ses citoyens, notamment pour les 
jeunes et les chômeurs.

Se sentant perdus, abandonnés et convaincus que le pro-
jet européen ne renferme aucune solution, les citoyens se 
détournent du projet de l’Union, de la démocratie et de la 
politique. Ces tendances ont été clairement observées lors 
des dernières élections européennes.

Il s’agit d’une voie périlleuse et le risque de perdre la maî-
trise du projet européen est désormais palpable.

La situation actuelle est en partie le résultat de la mauvaise 
gestion par l’Union de plusieurs changements intervenus 
lors des dernières décennies: la mondialisation, l’évolution 
technologique, l’élargissement de l’Union et le renforce-
ment du pouvoir du secteur financier, ce dernier ayant par 
ailleurs le mieux réussi à tirer parti de la mondialisation et 
de l’innovation technologique.

Il convient bien entendu de rappeler que les réussites ont 
été nombreuses: le marché unique, la monnaie unique et, 
plus récemment, la nouvelle réglementation sur les mar-
chés financiers et sur l’union bancaire, cette dernière étant 
encore en cours d’élaboration.

Toutefois, la crise que nous connaissons est également 
l’aboutissement des choix de l’Union dans sa gestion du 
programme macroéconomique, laquelle s’est avérée pour 
le moins problématique. Pendant trop longtemps, les dé-
bats ont porté sur le clivage entre pays vertueux et pays 
dépensiers, vertu et péché, récompense et punition. Cette 
vision était non seulement infantile, mais elle s’est égale-
ment avérée très dangereuse, et nous payons encore le prix 
politique de notre manque de sérieux et d’objectivité dans 
l’analyse des dysfonctionnements constatés: les remèdes 
n’ont pas donné les résultats escomptés et le fardeau qui 
pèse sur les épaules de nos concitoyens est à l’évidence 
insupportable.

Nous n’avions pas compris qu’aucune main invisible 
n’encouragerait la convergence entre des pays au sein d’un 
marché unique doté d’une monnaie unique partagée par 
des économies présentant des niveaux de compétitivité 
différents. C’est même tout le contraire qui s’est produit: 
les clivages au sein de l’union monétaire n’ont cessé de se 
creuser au fil des ans. 

Pour ces motifs, il nous faut revoir l’ensemble du pro-
gramme européen, renouer avec les valeurs fondamentales 
et lancer un vaste débat visant à remettre l’Europe et sa 
monnaie unique sur le chemin de la réussite. 

Des États membres ayant non seulement renoncé à leur 
taux de change mais dont les budgets sont également 
étroitement surveillés, et dont la marge de manœuvre 
budgétaire est infime, peuvent-ils posséder une monnaie 
unique sans pour autant détenir un instrument conjonc-
turel permettant, le cas échéant, d’éperonner l’économie?

Le fonds d’investissement proposé par Jean-Claude Junc-
ker constitue un pas en avant car il a au moins le mérite de 
reconnaître le problème, mais est-il suffisant?

Pouvons-nous maintenir la forte pression fiscale exercée 
actuellement sur les citoyens tout en permettant à des 
multinationales de verser des montants risibles en matière 
d’impôts car l’Union n’a pas mis en place une coordina-
tion fiscale minimale?

Dès le départ, il n’avait échappé à personne que la zone 
euro n’était pas une zone monétaire optimale, mais la ten-
dance à croire que la volonté politique serait toujours là 
pour pallier les dysfonctionnements et maintenir la sta-
bilité et l’union de la zone s’était généralisée. Toutefois, 
la vérité est que, tout d’un coup, nous nous sommes re-
trouvés au sein d’un cadre purement économique, le cadre 
politique s’étant semble-t-il évanoui.

Nous devons nous poser des questions très simples: sou-
haitons-nous combler les lacunes ou pas? Avons-nous la 
volonté politique de résoudre ce problème de manière 
ouverte ou pas? 

Nos citoyens méritent de recevoir des réponses à ces ques-
tions.

Elisa Ferreira MdPE
S&D, Portugal
Membre de la commission des affaires économiques et 
monétaires

Séminaire annuel 2014. De gauche à droite: Kajus Hagelstam (Chef de 
l’Unité «Assistance à la gouvernance économique» au PE), Elisabetta Fonck 
(secrétaire générale de l’AAD), Enrique Barón Crespo (président de l’AAD) 
et Prof. Ansgar Belke (Université de Duisburg-Essen). Les autres orateurs 
étaient Elisa Ferreira MdPE et Christof-Sebastian Klitz (Chef du Bureau de 
Bruxelles du Groupe Volkswagen). Photo © Parlement européen. 
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Activités de l’AAD Séminaire annuel

Dette publique, réformes et 
perspectives de croissance de 
l’économie grecque: la Grèce 
a-t-elle besoin d’une décote?

Comment évaluer l’état de l’économie grecque après six 
années de récession sans précédent?  

L’économie semble enfin se rétablir grâce à une hausse des 
exportations.  Pour la première fois en six ans, les exporta-
teurs grecs gagnent des parts de marché et sont en mesure 
de créer de l’emploi. Toutefois, pour l’économie grecque, 
le plus dur n’est pas encore passé. Dès qu’Antonis Samaras 
a envisagé de quitter le programme du FMI, et donc de 
contracter un emprunt de 12 milliards d’euros sur les mar-
chés des capitaux, les taux d’intérêt des obligations souve-
raines grecques se sont immédiatement envolés à près de 9 
pour cent. Cette réaction indique clairement qu’un retrait 
hâtif des programmes de relance pourrait impliquer une 
dangereuse dégradation de l’économie grecque.

Le gouvernement grec affirme que préconiser des mesures 
rigoureuses d’austérité maintenant, alors que tous les in-
dicateurs annoncent une croissance de l’économie (taux 
de progression le plus élevé de l’Union), est une erreur. 
Une économie qui croît rapidement, c’est la situation idé-
ale pour maintenir les budgets sous contrôle. Maîtriser les 
dépenses ne témoigne pas d’une “austérité rigoureuse”, 
mais relève du bon sens.  On ne peut pas argumenter con-
tre l’austérité en période de recul économique, puis argu-
menter contre l’austérité en période de croissance. Car, ce 
faisant, on conteste l’existence même de périodes durant 
lesquelles on peut diminuer, voire supprimer, les dépenses 
excessives. 

La dette grecque est-elle soutenable? La dette grecque est 
principalement extérieure.  Si les exportations continu-
ent d’augmenter, la dette publique peut devenir souten-
able, surtout aux taux d’intérêt ultra-bas dont bénéficie la 

Grèce. Il y a des années, les ministres des finances de la 
zone euro ont reporté à bien plus tard l’examen du prin-
cipal problème initial de la Grèce, à savoir sa dette pub-
lique excessive, car les prêts consentis jusqu’ici étaient à 
très longue durée - 32 ans en moyenne! - et leurs taux 
d’intérêt très bas.

Les Européens ne devraient-ils pas tenir leur promesse de 
novembre 2012 d’aider la Grèce face à sa dette et, si oui, 
devraient-ils le faire par le biais d’une décote, d’une dimi-
nution des taux d’intérêt, d’un report d’échéance, etc.? 
Au vu des antécédents désastreux du gouvernement grec, 
d’aucuns affirment qu’il n’y a aucune garantie qu’une dé-
cote de la dette publique ne lui servira pas d’excuse pour 
dépenser plus et réformer moins. Les partenaires euro-
péens peuvent néanmoins tenir parole et tenter d’adoucir 
la position de la troïka et celle du gouvernement d’une 
manière ou d’une autre. Cependant, une décote entrave-
rait de façon non négligeable le projet de la Banque cen-
trale européenne d’acheter des obligations.

Sur quelles réformes structurelles la Grèce devrait-t-elle 
mettre l’accent? La mise en application des lois adoptées 
jusqu’ici et l’éradication de la corruption devraient être ses 
priorités actuelles. 
 
Syriza promet de nombreuses mesures telles que 
l’augmentation du salaire minimum, des bas salaires ainsi 
que des pensions. Est-ce réalisable? Pour l’instant, la Grèce 
n’a pas les moyens de financer ces mesures. Les salaires et 
les pensions ne pourront être revalorisés que si les exporta-
tions continuent de croître.
 
Si Syriza accède au pouvoir, quelles seront les implications 
pour la Grèce, voire pour l’Europe? 
On verra s’installer un climat de nervosité générale.  Mais 
les partenaires européens ont maintenant décidé que la 
Grèce n’est plus un pays systémique et sont dès lors prêts 
à se montrer sévères.

Tous ceux qui, en Europe, ainsi qu’au FMI et aux États-
Unis, demandent à l’Allemagne une politique monétaire 
plus expansionniste feraient-ils fausse route? Même les 
politiques expansionnistes les plus fortes en Allemagne ne 
suffiront pas à régler les problèmes de la Grèce et du sud 
de la zone euro.

Prof. Ansgar Belke
Titulaire d’une chaire Jean Monnet ad personam de 
macroéconomie
Faculté d’économie et d’administration des affaires
Université de Duisburg-Essen

Séminaire annuel 2014. Photo © Parlement européen.
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Activités de l’AAD - Événements annuels 

Événements 
annuels
9-10 décembre 2014

1

2

3

4 5 6

Le 9 décembre dans l’après-midi, les membres de l’AAD ont 
eu le plaisir de visiter le Sénat belge à Bruxelles. La visite 
comprenait une présentation des locaux et une explication de la 
réforme législative, suivie d’une session “questions et réponses”.

Martin Schulz, président du Parlement européen, a ouvert le 
cocktail en soulignant le soutien du PE à l’AAD et comme «les 
anciens députés sont les forces de réserve du Parlement”. Il était 
heureux de voir M. Mario Monti, invité d’honneur de la soirée, 
qui a focalisé son discours sur l’austérité et le développement 
économique en Europe, suivie d’une séance intense et aminé 
de questions et réponses sur les ressources propres de l’UE et les 
aspects financières et économiques.
Le lendemain, les membres se sont réunis pour discuter 
“comment faire des progrès vers une Union économique et le 
futur du modèle social européen” avec différents intervenant: 
Elisa Ferreira MdPE, Anskar Belke, Kajus Hagelstam aet 
Christof-Sebastian Klitz.

Plus de photos, détails et vidéos sont disponibles sur le site-web 
de l’AAD au  www.formermembers.eu.

Photos:
1. A partir de la gauche: Roland Roblain, Directeur général de la Questure du 
Sénat, Enrique Barón Crespo et André Rezsohazy, Directeur des Affaires juridiques 
et de la Documentation.
2. A partir de la gauche: Enrique Barón Crespo, Martin Schulz, Mario Monti et 
Pat Cox.
3. A partir de la gauche: Mario Monti, Francesca Ratti (Secrétaire générale 
adjointe du PE) et Lord Richard Balfe.
4. Prof. Anskar Belke, Université de Duisburg-Essen.
5. Marie-Claude Vayssade, ancienne députée européenne.
6. Kajus Hagelstam, Chef d’unité “Assistance à la gouvernance économique” du PE.
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EUROPEAN PARLIAMENT  FORMER MEMBERS ASSOCIATION
ASSOCIATION DES ANCIENS DEPUTES AU PARLEMENT EUROPEEN

EVENEMENTS DE L'AAD
26-27 Mai 2015 - BRUXELLES

VEUILLEZ REMPLIR CE FORMULAIRE EN LETTRES MAJUSCULES ET RENVOYER
AVANT LE 12 MAI:

Nom: M./Mme. _____________________________________________________________________________

Participera au SÉMINAIRE D'INFORMATION DE L'EPRS sur "Les pouvoirs du Parlement dans la
détermination de l'agenda politique: programme de travail de la Commission et initiative législative", mardi 26
mai 2015 à 15h30 dans Salle de lecture de la bibliothèque.

Participera au DÎNER DEBAT DE L’AAD qui se tiendra le 26 mai 2015 à 19h30, précédé par un cocktail à
18h30. Le prix du dîner est de 55€ par personne.

Seul
Accompagné. Si vous êtes accompagnés, veuillez ajouter ci-dessous le nom et la date de naissance (si

nécessaire pour l'émission du badge du PE) de la personne qui vous accompagne (le nombre d'invités est limité à
un, sauf exception laissée à la discrétion du Président):_______________________________________________
Total: € _____________

Si vous souhaitez réserver un repas végétarien, veuillez nous indiquer les noms:________________________
Si possible, je souhaite être assis à coté de _____________________________________________________

Participera au DÉJEUNER DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE le 27 mai 2015 à 13 heures. Pour les
membres de l’AAD uniquement, le déjeuner sera offert par l’Association.

Seul
Accompagné

Je souhaite réserver des places supplémentaires pour les non-membres de l’AAD à 38 € chacune:
Nom et date de naissance (si nécessaire) __________________________________________________________

Si vous souhaitez réserver un repas végétarien au déjeuner, veuillez nous indiquer les noms:
___________________________________________________________________________________________

ANNULATION DES PLACES
La date limite pour l’annulation des places au Dîner ainsi qu’au Déjeuner a été fixée au lundi 18 mai. Une
annulation après cette date ne donnera plus lieu à remboursement et toutes les places réservées devront être
payées. Si l’Association n’a pas reçu le montant dû pour le 18 mai, la réservation sera automatiquement annulée.

PAIEMENT pour toutes les places au Dîner ou places supplémentaires (non-membres de l’AAD) au
Déjeuner

1. Je réglerai les sommes totales indiquées ci-dessus à partir d’un compte bancaire belge sur le compte n°
424-6110711-22 de l’Association des anciens députés à la banque KBC, agence Parlement européen.

2. Je réglerai les sommes totales indiquées ci-dessus par virement bancaire international sur le compte
IBAN: BE06 4246 1107 1122, BIC: KREDBEBB de l’Association des anciens députés au Parlement européen à
la Banque KBC, agence Parlement européen, Rue Wiertz, B-1047 Bruxelles.

3. Je réglerai les sommes totales indiquées ci-dessus par carte de crédit, avec le système de paiement en ligne:
www.formermembers.eu, section accès réservée aux membres. Pour entrer dans cette section, vous aurez besoin
de votre login et mot de passe. Si vous les avez oubliés, vous aurez la possibilité de les retrouver grâce à l'option
"Perdu vos informations de login". Le secrétariat peut également vous redonner ces informations.
Merci de préciser votre nom et l’objet du virement (Dîner ou Déjeuner, nombre de places) sur la
communication.

S.V.P. renvoyer à l’AAD avant le 12 mai
Parlement européen, JAN 02Q073
Rue Wiertz, B-1047 Bruxelles
Fax: 32/2 284 09 89
E-mail: formermembers@europarl.europa.eu
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